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ROYAUME DE BELGIQUE
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AVIS 47.167/2
DU 28 SEPTEMBRE 2009 

DE LA SECTION DE LÉGISLATION
DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par
le Ministre de la Justice, le 1er septembre 2009, d'une demande d'avis, dans un délai de
trente jours, sur un avant-projet de loi "modifiant l'article 1022 du Code judiciaire et
l'article 162bis du Code d'instruction criminelle", a donné l'avis suivant :
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(1) Voir sur l'ensemble de cette problématique P. TAELMAN et S. VOET, "De
verhaalbaarheid van de advocaten honoraria : analyse van een aantal knelpunten
na een jaar toepassing" in De procesrechtwetten van 2007 – Les lois de
procédure de 2007 … revisited !, P. VAN ORSHOVEN et B. MAES (éds),
Interuniversitair Centrum voor Gerechtelijk Recht - Centre Interuniversitaire de
Droit Judiciaire, Die Keure – La Charte, 2009, pp. 125 à 208 et les multiples
références citées.

.../...

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,
alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de
l'avant-projet, à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des
formalités préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l'avant-projet appelle les observations ci-après.

Portée de l'avant-projet

La matière de la répétibilité des honoraires a suscité et suscite encore des
controverses foisonnantes, au point de générer dans de nombreuses procédures un procès
dans le procès, il est vrai partiellement apaisées par l'apport des décisions de justice
rendues, singulièrement celles de la Cour constitutionnelle (1).

Il s'agit, dans l'intention de l'auteur de l'avant-projet de loi à l'examen, de
remédier aux problèmes apparus dès les premières applications de la loi du 21 avril 2007
relative à la répétibilité honoraires et des frais d'avocat.

D'après l'exposé des motifs, une intervention législative est donc nécessaire
"pour opérer des clarifications nécessaires afin de mettre fin à l'insécurité juridique
existante".
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(2) En effet, certaines décisions ont pu écarter l'application de l'article 6 de cet arrêté
royal du 26 octobre 2007 car l'article 1022 du Code judiciaire n'aurait pas
habilité le Roi à réduire le montant de l'indemnité de procédure au motif du
défaut de la partie succombante, mais cette position a été pertinemment
contestée par H. BOULARBAH (voir J.P. Bruxelles, 4e canton, 8 février 2008,
J.J.P., 2008, p. 367 et la note H. BOULARBAH, "Indemnité de procédure et
jugement par défaut"; Trav. Liège, 9 avril 2008, J.L.M.B., 2008, p. 1157).

(3) S'il s'agissait de remédier aux abus de la procédure par défaut comme semble
l'envisager l'auteur de l'avant-projet (voir le commentaire de l'article 2), le texte
en projet n'y remédie pas, puisqu'il étend ce régime à d'autres situations qui
pourraient être à ses yeux plus dignes de considération. Cette approche, qui fait
problème au regard du principe général du défaut - lequel reste un mode de
contradiction de la demande -, appelle dès lors une réserve.

.../...

Observations particulières

Dispositif

Article 2

A. Procédure par défaut ou contradictoire en l'absence de contestation de la demande   
   (article 1022, alinéa 7, en projet)

1. L'article 6 de l'arrêté royal du 26 octobre 2007 fixant le tarif des
indemnités de procédure visées à l'article 1022 du Code judiciaire énonce ce qui suit :

"Lorsque l'instance se clôture par une décision rendue par défaut et
qu'aucune partie succombante n'a jamais comparu, le montant de l'indemnité de
procédure est celui de l'indemnité minimale".

Désormais cette règle sera inscrite dans la loi, ce que "commande la sécurité
juridique" (2).

De plus, l'avant-projet étend l'application de cette règle à la situation se
présentant "lorsqu'une partie succombante a comparu à l'audience d'introduction mais n'a
pas contesté la demande ou qu'elle demande exclusivement des termes et délais" (3).
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(4) Cet alinéa a été adapté par la loi du 22 décembre 2008 (Moniteur belge,
12 janvier 2009) de telle sorte que dorénavant le juge peut interpeller une des
parties sur la possible adaptation du montant de l'indemnité – par décision
spécialement motivée – sur la base des paramètres prévus.

.../...

Il s'agit donc d'appliquer la même règle à des situations qui peuvent être fort
proches l'une de l'autre sous la réserve d'une possible adaptation de cette indemnité sur
la base de l'article 1022, alinéa 3, du Code judiciaire (4), mais l'application de ce texte ne
peut s'effectuer que sur la base d'un contrôle judiciaire et dans le respect du contradictoire
des conditions de son application.

2. Selon le texte en projet, il est requis, en cas de défaut, "qu'aucune partie
succombante n'ait jamais comparu", de telle sorte qu'il ne suffirait pas qu'une seule des
parties succombantes satisfasse à de telles conditions. Or, tel ne semble pas être le cas
lorsqu'"une partie a comparu à l'audience d'introduction" sans élever de contestation; en
effet, le texte n'exige pas, en cette hypothèse et en cas de pluralité de parties
succombantes, que celles-ci aient toutes adopté la même attitude. Le texte devrait être
adapté afin de prévoir, en toutes circonstances, une identité d'attitude des parties
défenderesses : soit elles sont toutes défaillantes soit elles sont toutes comparantes.

3. Par ailleurs, le terme "contesté" peut prêter à discussion lorsqu'une partie
se réfère à justice, une telle attitude étant considérée comme l'expression d'une
contestation non expressément formulée. Or, dans la mesure où le référé à justice vaut
contestation de la demande, ce qui oblige le juge actif à suppléer aux moyens et, le cas
échéant, le demandeur à exposer des frais de réplique, n'y aurait-il pas lieu de substituer
aux termes "n'a pas contesté la demande" une formulation plus restrictive prévoyant que,
"sans préjudice d'un jugement d'accord", les parties comparantes devraient avoir "accepté
la demande ou s'être limitées à solliciter des termes et délais" ?

4. Le texte pourrait dès lors se lire de la manière suivante :

"Lorsque l'instance se clôture soit par une décision rendue par défaut et
qu'aucune partie succombante n'a jamais comparu, soit par une décision contradictoire
lorsque toutes les parties ont comparu à l'audience d'introduction mais, sans préjudice
d'un jugement d'accord, ont accepté la demande ou se sont limitées à solliciter des termes
et délais, le montant de l'indemnité est celui de l'indemnité minimale". 
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(5) Voir C.C., n/ 182/2008, 18 décembre 2008, B.19.9. et B.19.10.
(6) Voir en ce qui concerne la situation actuelle P. TAELMAN et S. VOET, op. cit.,

p. 154, n/ 27.

.../...

B. Ministère public partie principale dans le procès civil - Absence d'indemnité due à
charge de l'État (article 1022, alinéa 8, en projet)

1. L'article 1022 du Code judiciaire serait complété par un alinéa 8
prévoyant qu'aucune indemnité de procédure n'est due à charge de l'État lorsque le
ministère public intervient comme partie au procès dans une procédure civile, c'est-à-dire
dans les hypothèses prévues à l'article 138bis, §§ 1er et 2, du Code judiciaire.

Selon le droit actuel, l'application du principe de la répétibilité aux affaires
pénales est limitée aux relations entre le prévenu et la partie civile (articles 128, 162bis
et 369bis du Code d'instruction criminelle). La répétibilité ne joue donc pas dans les
relations entre le prévenu et l'État, représenté par le ministère public. La Cour
constitutionnelle a en effet considéré notamment ce qui suit (5) :

En raison de la mission qui est dévolue au ministère public, le législateur
a pu considérer qu'il ne convenait pas d'étendre à son égard un système selon lequel
une indemnité de procédure serait due chaque fois que son action reste sans effet.

Sans doute le législateur pourrait-il organiser à charge de l'État, en faveur
de ceux qui font l'objet d'une décision d'acquittement ou de non-lieu, un système
d'indemnisation qui tienne compte des spécificités du contentieux pénal.

Mais, de ce qu'il n'a pas étendu, à charge de l'État en cas d'acquittement ou
de non-lieu, le système d'indemnisation forfaitaire prévu par les dispositions
attaquées, il ne s'ensuit pas qu'il aurait violé les articles 10 et 11 de la Constitution
combinés avec l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme".

Le texte en projet étend cette règle à la procédure civile en vue d'empêcher
la condamnation de l'État belge au paiement d'une indemnité de procédure lorsque le
ministère public, agissant en matière civile ou sociale, succombe en sa qualité de partie
principale (6).
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(7) Voir notamment l'arrêt Stankiewicz c. Pologne du 2 avril 2006 de la Cour
européenne des droits de l'homme.

.../...

2. L'article 1022, alinéa 8, en projet devrait énoncer de manière plus précise
au 1/ :

"Lorsque le ministère public intervient par voie d'action dans les procédures
civiles conformément à l'article 138bis, § 1, du Code judiciaire".

En effet, ainsi que le précise l'exposé des motifs, "ce n'est que lorsqu'il agit
par voie d'action que le ministère public est considéré comme une partie au procès" et non
lorsqu'il intervient par voie d'avis dans les affaires communicables ou par voie de
réquisition.

Si l'on ne peut contester que les intérêts que le ministère public a la charge
de défendre sont d'une autre nature que ceux du justiciable ordinaire, il appartient à
l'auteur de l'avant-projet de mieux justifier dans l'exposé des motifs en quoi l'intervention
du ministère public dans un procès civil doit être soumise, quant à l'obligation de verser
l'indemnité de procédure à la partie qui gagne le procès, à un régime identique à celui qui
a été validé par la Cour constitutionnelle en matière pénale (7).

C. Concernant l'article 1022, alinéa 5, du Code judiciaire

1. En vertu de l'article 1022, alinéa 5, du Code judiciaire, "lorsque plusieurs
parties bénéficient de l'indemnité de procédure à charge d'une même partie succombante,
ce montant est au maximum le double de l'indemnité de procédure maximale à laquelle
peut prétendre le bénéficiaire qui est fondé à réclamer l'indemnité la plus élevée. Elle est
répartie entre les parties par le juge".

Aucune modification de cet alinéa n'est prévue par l'avant-projet mais le
projet d'arrêté royal joint à la demande d'avis envisage la réintroduction dans l'article 1er,
alinéa 2, de l'arrêté royal du 26 octobre 2007, précité de l'article 1er, alinéa 2, de l'arrêté
royal du 30 novembre 1970 fixant pour l'exécution de l'article 1022 du Code judiciaire le
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(8) "Ces indemnités sont taxées pour chaque instance et à l'égard de chaque partie
assistée d'un avocat et ayant un intérêt distinct. Lorsqu'un même avocat assiste
plusieurs parties qui forment une demande commune ou qui concluent aux
mêmes fins, l'indemnité se partage entre elles".

(9) En vertu de cette disposition, laquelle ne concerne pas l'hypothèse d'une pluralité
de demandes émanant d'une seule partie mais une pluralité de parties (voir en ce
sens A. FETTWEIS, La compétence, Larcier, 1971, p. 80, n/ 116), "Lorsqu'un ou
plusieurs demandeurs agissent contre un ou plusieurs défendeurs, la somme
totale réclamée fixe la compétence, sans égard à la part de chacun d'eux dans
cette somme". On ajoute que l'article 2, alinéa 2, de l'arrêté royal du
26 octobre 2007 précité est entièrement justifié en rapport avec l'article 1022,
alinéa 5, du Code judiciaire dans la mesure où il ne se réfère pas, pour la
détermination du montant de l'indemnité de procédure, à l'article 620 du Code
judiciaire, aux termes duquel, "Lorsque la demande reconventionnelle et la
demande en intervention, tendant à la prononciation d'une condamnation, dérive
soit du contrat ou de fait qui sert de fondement à l'action originaire, ou lorsque la
demande reconventionnelle dérive soit du caractère vexatoire ou téméraire de
cette demande, le ressort se détermine en cumulant le montant de la demande
principale et le montant de la demande reconventionnelle et de la demande en
intervention". En d'autres termes, dans le cas de figure visé à l'article 1022,
alinéa 5, il n'y a pas de cumul du montant des demandes au sens des articles 560
et 620 du Code judiciaire organisant un tel cumul pour la détermination de la
compétence ou du ressort.

(10) A. FETTWEIS, Manuel de procédure civile, Liège, 1987, p. 584, n/ 592. Au
demeurant, en énonçant que, "lorsque plusieurs parties bénéficient de l'indemnité
de procédure à charge d'une même partie succombante […]", l'article 1022,
alinéa 5, envisage la présence dans un même lien d'instance d'une pluralité de
parties.

.../...

tarif des dépens recouvrables (8). La reprise de ce texte pose le problème de l'articulation
exacte entre celui-ci et l'article 1022, alinéa 5, du Code judiciaire. Cependant aucune
indication n'est fournie à ce sujet.

Il y a lieu d'ajouter la suppression de la référence à l'article 560 du Code
judiciaire (9) dans l'article 2, alinéa 2, de l'arrêté royal du 26 octobre 2007 précité (article 6
du projet modifiant cet arrêté royal), cette suppression ne pouvant se comprendre qu'en
relation avec l'actuel article 1022, alinéa 5, du Code judiciaire.

2. Afin de prévenir, dans ce domaine très délicat, dans la mesure du
possible, l'émergence regrettable de nouveaux contentieux et de sécuriser au maximum
l'application de textes précis et clairs, il semble que, dans la mesure où la condamnation
aux dépens est une des conséquences du lien d'instance (10) , l'article 1022, alinéa 5, du
Code judiciaire pourrait être modifié au départ des notions d'instance et de lien d'instance.
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(11) Le rapport au Roi du projet d'arrêté royal joint à la demande d'avis évoque
seulement, en ce qui concerne les demandes incidentes, le sort de la demande
reconventionnelle en précisant que "l'indemnité de procédure couvre donc les
prestations effectuées dans le cadre du lien juridique qui est né entre le
demandeur et le défendeur. L'introduction d'une demande reconventionnelle
n'entraîne pas un dédoublement de ce lien juridique et ne donne dès lors pas lieu
à une indemnité de procédure distincte" (sur cette controverse, voir notamment
J.F. VAN DROOGHENBROECK et B. DE CONINCK, "La loi du 21 avril 2007 pour la
répétibilité des frais et honoraires d'avocat", J.T., 2008, p. 43, n/ 22bis;
P. TAELMAN et S. VOET, op. cit., p. 196, n/ 76).
Certes, cette indication est extrêmement importante car elle règle une
controverse sur la base de ce qui semble bien être le socle de la règle "le lien
juridique" établi dans le procès, c'est-à-dire le lien d'instance. En toute logique, il
doit en résulter que la demande en intervention agressive, qui doit
nécessairement tendre à une condamnation, à l'exclusion de la demande en
intervention conservatoire, est soumise au même régime, pour la débition de
l'indemnité de procédure, que le lien d'instance généré par la demande
introductive d'instance (J.F. VAN DROOGHENBROECK et B. DE CONINCK, op. cit.,
p. 44, n/ 22ter; voir aussi, en ce qui concerne le lien d'instance supplémentaire
créé par la demande en intervention, Cass., 23 avril 2007, R.A.B.G., 2008,
p. 313). Par contre une demande en intervention conservatoire ne peut pas
donner lieu à l'octroi d'une indemnité de procédure car "l'intervenant
conservatoire ne gagne ni ne perd le procès" (J.F. VAN DROOGHENBROECK et
B. DE CONINCK, op. cit., p. 49, n/ 51; voir aussi A. FETTWEIS, op. cit., p. 588,
n/ 928).

.../...

Il y a instance lorsqu'une procédure est engagée devant une juridiction; en
ce sens, la demande introductive d'instance génère un lien d'instance entre les parties qui
y figurent. Mais, par la formalisation d'une demande en intervention (articles 15 et 16 du
Code judiciaire), un lien d'instance supplémentaire est introduit dans le procès et s'établit
entre une ou plusieurs parties à l'instance originaire et un ou plusieurs tiers devenus, par
le biais d'une demande incidente en intervention, parties à celle-ci.

Si telle est réellement la portée des textes actuels et projetés - en effet
aucune précision n'est fournie au sujet d'une intervention au sens précité (11) -, il serait
indispensable qu'elle soit explicitée, de manière telle que l'article 1022, alinéa 5, pourrait
être libellé de la manière suivante :

"Lorsque, dans un même lien d'instance, plusieurs parties bénéficient de
l'indemnité de procédure à charge d'une ou de plusieurs parties succombantes, son
montant est…".
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(12) S'il y a un seul gagnant, il n'est pas tenu compte, dans le cadre du même lien
d'instance, du nombre de parties adverses. Le rapport au Roi précédant le projet
d'arrêté royal joint à la demande d'avis précise que le membre de phrase "pour
chaque instance et à l'égard de chaque partie, assistée d'un avocat et ayant un
intérêt distinct" signifie que chaque partie ne peut recevoir qu'une seule
indemnité de procédure dans le cadre de la même instance, sans qu'il soit tenu
compte du nombre de parties adverses ou d'incidents au cours de la procédure
(p. 2, n/ 1). Enfin demeure d'application l'article 1020 du Code judiciaire, aux
termes duquel "La condamnation aux dépens se divise de plein droit par tête, à
moins que le jugement n'en ait disposé autrement. Elle est prononcée
solidairement, si la condamnation principale emporte elle-même solidarité".

(13) Voir J.F. VAN DROOGHENBROECK et B. DE CONINCK, op. cit., pp. 49 et 50. Il est
utile de faire état d'un arrêt de la Cour de cassation du 2 décembre 2008 (n/ de
rôle : P.08.0589.N) dont il ressort que "La limitation de l'article 1022, alinéa 5,
du Code judiciaire, impliquant que lorsque plusieurs parties bénéficient de
l'indemnité de procédure à charge d'une même partie succombante, son montant
est au maximum le double de l'indemnité de procédure maximale à laquelle peut
prétendre le bénéficiaire qui est fondé à réclamer l'indemnité la plus élevée, ne
vaut qu'à l'égard de la partie succombante; lorsque plusieurs parties succombent,
cette limitation ne vaut que pour chacune de celles-ci individuellement" (voir
dans le même sens J.F. VAN DROOGHENBROECK et B. DE CONINCK, ibid, p. 50,
n/ 56). Ainsi, dans le système actuel, chaque partie succombante pourrait, dans le
cadre d'une même demande, être tenue à la double indemnité de procédure à
l'égard des gagnants; certes chacun des perdants peut invoquer à son profit le
bénéfice du plafond instauré par le texte mais, dans ce système, cette double
indemnité serait comptabilisable autant de fois qu'il y aurait de perdants alors
que ceux-ci étaient opposés, dans le cadre de la même demande, aux mêmes
gagnants, ceux-ci n'ayant cependant pas à accomplir, de manière significative,
davantage de prestations que dans l'hypothèse où il y aurait un seul perdant.
S'agissant d'une "intervention forfaitaire dans les frais et honoraires d'avocat de
la partie ayant obtenu gain de cause" (article 1022, alinéa 1er, du Code
judiciaire), ce système "généreux" apparaît injustifié, d'autant que le texte tient
compte de la pluralité de gagnants en prévoyant le doublement possible de
l'indemnité de procédure maximale. Une telle solution, contraire au principe
d'égalité comparativement au cas de figure d'un seul gagnant opposé à plusieurs
succombants (voir note 10), ne pourrait plus être admise sur le fondement du
texte ici suggéré.

.../...

En envisageant expressément l'hypothèse d'"une ou plusieurs parties
succombantes", le législateur mettrait fin aux difficultés suscitées par la portée exacte de
ce texte, alors qu'actuellement il se limite, textuellement, à la seule hypothèse d'une
pluralité de gagnants (12) opposés à une même partie succombante (13).
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(14) De même devrait être clarifiée la règle de calcul de l'indemnité de procédure en
cas de demande mixte, c'est-à-dire de demande comportant à la fois un chef
évaluable en argent et un chef non évaluable en argent (voir sur cette question
J.F. VAN DROOGHENBROECK et B. DE CONINCK, op. cit., p. 41, n/ 14, pour
lesquels le choix de la solution la plus favorable doit être laissé à la discrétion du
demandeur; voir aussi P. TAELMAN et S. VOET, op. cit., pp. 172 à 174, n/ 43;
mais, cette solution n'est pas unanimement admise voir par exemple : Pol.
Bruges, 8ème chambre, 30 septembre 2008, T.G.R., 2009, p. 166; cette juridiction
retient le système de l'affaire non évaluable en argent).

(15) A. FETTWEIS, op. cit., p. 587, n/ 25 et les références citées; l'article 866 du Code
judiciaire, aux termes duquel "les procédures et les actes nuls ou frustratoires par
le fait d'un officier ministériel sont à la charge de cet officier; celui-ci peut, en
outre, être condamné aux dommages et intérêts de la partie", n'est qu'une
application de ce principe général.

.../...

Ainsi, ce texte pourrait permettre de résoudre pour le calcul de l'indemnité
de procédure les problèmes relatifs à l'incidence des demandes incidentes et des litiges
multipartites (14).

3. Si telle est la volonté de l'auteur de l'avant-projet tendant à adapter les
règles en matière d'indemnité de procédure, l'article 2, alinéa 2, de l'arrêté royal du
26 octobre 2007 précité pourrait alors être libellé de la manière suivante :

"Les montants sont fixés par lien d'instance et à l'égard de chaque partie
assistée d'un avocat. Lorsqu'un même avocat assiste plusieurs parties dans le même lien
d'instance, l'indemnité se partage entre elles".

Dans ce système, si un justiciable est uni à ses adversaires par deux liens
d'instance distincts (par exemple une demande principale contre un défendeur principal
suivie d'une demande en intervention agressive à l'encontre du tiers appelé à la cause par
le défendeur principal), il aura droit, s'il triomphe, à deux indemnités de procédure. Mais,
si la multiplication de liens d'instance procède de considérations tactiques en vue de
bénéficier de plusieurs indemnités de procédure, situation qui aurait pu être évitée en
diligentant la procédure de manière loyale et dans le respect des règles de l'économie de
procédure, l'article 1017, alinéa 1er, du Code judiciaire pourra être écarté car les dépens
ne peuvent être mis à la charge de la partie qui succombe dans la mesure où ils ont été
causés par la faute de la partie qui s'en prétend bénéficiaire (15).
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(16) J.T., 2008, p. 101.

.../...

Ce faisant, on éviterait (à l'article 1er, alinéa 2, du projet d'arrêté royal joint
à la demande d'avis) la difficile démarcation entre ce qui relève des notions d'"intérêt
distinct" et de "demande commune" ou tendant "aux mêmes fins". De plus il y aurait
parfaite homogénéité entre la loi et son arrêté royal d'application.

D. Concernant l'article 1022, alinéa 4, du Code judiciaire 

En vertu de l'article 1022, alinéa 4, du Code judiciaire, "si la partie
succombante bénéficie de l'aide juridique de deuxième ligne, l'indemnité de procédure est
fixée au minimum établi par le Roi, sauf en cas de situation manifestement déraisonnable.
Le juge motive spécialement sa décision sur ce point".

Il ressort de l'arrêt de la Cour constitutionnelle n/ 182/2008 du
18 décembre 2008 (16) que "La disposition […] ne peut s'interpréter que comme permettant
au juge de fixer le montant de l'indemnité de procédure due par le justiciable bénéficiant
d'une aide juridique de deuxième ligne en dessous du minimum prévu par la loi, et même
de la fixer à un montant symbolique s'il considère, par une décision spécialement motivée
sur ce point, qu'il serait déraisonnable de fixer cette indemnité au minimum prévu par la
loi" (B.7.6.6). Il avait été déclaré au cours des travaux préparatoires (B.7.6.4) que
l'exception ne permettrait que d'élever l'indemnité au-dessus du minimum, mais jamais
de la diminuer en-dessous de son minimum mais l'article 1022, alinéa 4, ne contient pas
pareille restriction.

Afin de clarifier le texte, la question se pose si celui-ci ne devrait dès lors
pas être adapté de manière telle que la dernière phrase ("Le juge motive spécialement sa
décision sur ce point") soit libellée de la manière suivante : 

"Sur ce point, le juge motive spécialement sa décision de diminution ou
d'augmentation".

Article 3

Désormais l'article 162bis, alinéa 2, du Code d'instruction criminelle devrait
stipuler que "la partie civile qui aura lancé une citation directe et qui succombera sera
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(17) Certes l'arrêt de la Cour constitutionnelle ajoutait (B.5) : "Étant donné que la
lacune constatée est située dans le texte soumis à la Cour, il appartient au juge a
quo de mettre fin à l'inconstitutionnalité constatée par la Cour, dès lors que ce
constat est exprimé en des termes suffisamment précis et complets pour
permettre que la disposition en cause soit appliquée dans le respect des
articles 10 et 11 de la Constitution". La sécurité juridique est toutefois mieux
assurée et des contestations peuvent être évitées en adaptant le texte en
conséquence.

(18) C.C., n/ 182/2008, précité, B.20.1 à B.21.3; C.C., n/ 49/2009, 11 mars 2009, B.5
et B.6.

condamnée envers le prévenu ainsi qu'envers le civilement responsable à l'indemnité visée
à l'article 1022 du Code judiciaire. L'indemnité sera liquidée par le jugement".

Il s'agit de combler la lacune relevée par la Cour constitutionnelle dans un
arrêt du 5 mai 2009 (n/ 74/2009) :

"La disposition en cause (article 162bis du Code d'instruction criminelle)
est incompatible avec les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu'elle ne permet
pas au juge répressif d'accorder à la partie civilement responsable une indemnité
de procédure à charge de la partie civile succombante ayant lancé une citation
directe" (17).

Ce texte n'appelle donc pas d'observation.

Article 4

L'article 4 de l'avant-projet de loi reprend l'article 13 de la loi du
21 avril 2007 précitée, disposant que toutes ses autres dispositions "sont applicables aux
affaires en cours au moment de leur entrée en vigueur". 

Cette règle d'application aux affaires en cours a été validée par la Cour
constitutionnelle (18).

-----------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

P. VANDERNOOT, 
Madame M. BAGUET, 

conseillers d'État,

Monsieur G. de LEVAL,
Mesdames A. WEYEMBERGH,

assesseurs de la section de législation,

A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier. 

     Le rapport a été présenté par M. A. LEFEBVRE, premier auditeur.

LE GREFFIER  LE PRÉSIDENT

A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS



CC

KONINKRIJK BELGIË
-----------------

ADVIES 47.167/2
VAN 28 SEPTEMBER 2009 

VAN DE AFDELING WETGEVING
VAN DE RAAD VAN STATE
----------------------------

De RAAD VAN STATE, afdeling Wetgeving, tweede kamer, op
1 september 2009 door de Minister van Justitie verzocht hem, binnen een termijn van
dertig dagen, van advies te dienen over een voorontwerp van wet "tot wijziging van
artikel 1022 van het Gerechtelijk Wetboek en artikel 162bis van het Wetboek van
strafvordering", heeft het volgende advies gegeven :
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(1) In verband met deze hele problematiek zie P. TAELMAN en S. VOET, "De
verhaalbaarheid van de advocatenhonoraria : analyse van een aantal knelpunten
na een jaar toepassing" in De procesrechtwetten van 2007 - Les lois de
procédure de 2007 ... revisited!, P. VAN ORSHOVEN en B. MAES (eds),
Interuniversitair Centrum voor Gerechtelijk Recht - Centre Interuniversitaire de
Droit Judiciaire, Die Keure - La Charte, 2009, blz. 125 tot 208 en de talrijke
aangehaalde literatuurplaatsen.

.../...

Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1,
eerste lid, 1/, van de gecoördineerde wetten op de Raad van State, zoals het is vervangen
bij de wet van 2 april 2003, beperkt de afdeling Wetgeving overeenkomstig artikel 84,
§ 3, van de voornoemde gecoördineerde wetten haar onderzoek tot de rechtsgrond van het
voorontwerp, de bevoegdheid van de steller van de handeling en de te vervullen
voorafgaande vormvereisten. 

Wat deze drie punten betreft, geeft het voorontwerp aanleiding tot de
volgende opmerkingen.

Strekking van het voorontwerp

De verhaalbaarheid van de erelonen heeft al een overvloed aan controverses
doen ontstaan en doet dat nog altijd, in die mate dat ze in talrijke procedures tot een
proces in het proces heeft geleid, hoewel die controverses gedeeltelijk zijn afgenomen
door de gewezen rechterlijke beslissingen, in het bijzonder die van het Grondwettelijk
Hof (1).

Het is de bedoeling van de steller van het voorliggende voorontwerp van
wet om de problemen weg te werken die zich hebben voorgedaan sinds de eerste
toepassingen van de wet van 21 april 2007 betreffende de verhaalbaarheid van de erelonen
en de kosten verbonden aan de bijstand van een advocaat.

Volgens de memorie van toelichting is dus wetgevend optreden vereist "met
het oog op de nodige verduidelijking en dit teneinde [...] aan de bestaande
rechtsonzekerheid te verhelpen".
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(2) In sommige beslissingen is de toepassing van artikel 6 van dat koninklijk besluit
van 26 oktober 2007 immers van de hand kunnen worden gewezen, omdat
artikel 1022 van het Gerechtelijk Wetboek de Koning niet zou hebben
gemachtigd om het bedrag van de rechtsplegingsvergoeding te verlagen wegens
verstek van de in het ongelijk gestelde partij, maar dat standpunt is terecht
betwist door H. BOULARBAH (zie T. Vred. Brussel, 4e kanton, 8 februari 2008,
Tijdschrift van de Vrede- en Politierechters, 2008, blz. 367 en notitie van
H. BOULARBAH, "Indemnité de procédure et jugement par défaut";
Arbeidsrechtbank, Luik, 9 april 2008, JLMB, 2008, blz. 1157).

.../...

Bijzondere opmerkingen

Dispositief

Artikel 2

A. Procedure bij verstek of op tegenspraak wanneer de vordering niet wordt betwist
(ontworpen artikel 1022, zevende lid)

1. Artikel 6 van het koninklijk besluit van 26 oktober 2007 tot vaststelling
van het tarief van de rechtsplegingsvergoeding bedoeld in artikel 1022 van het
Gerechtelijk Wetboek bepaalt :

"Wanneer de zaak wordt afgesloten met een beslissing gewezen bij verstek,
en geen enkele in het ongelijk gestelde partij ooit is verschenen, is het bedrag van
de rechtsplegingsvergoeding dat van de minimumvergoeding."

Voortaan wordt deze regel opgenomen in de wet, wat de rechtszekerheid
gebiedt (2).
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(3) Als het de bedoeling is de misbruiken van de verstekprocedure tegen te gaan
zoals de steller van het voorontwerp voor ogen lijkt te hebben (zie bespreking
van artikel 2), dan wordt die doelstelling niet bereikt door de ontworpen tekst,
aangezien de steller van de tekst deze regeling doortrekt tot andere situaties die
volgens hem behartigenswaardiger zouden kunnen zijn. Bij die benadering, die
problemen doet rijzen uit het oogpunt van het algemene principe van verstek -
dat een vorm van tegenspraak tegen de vordering blijft - moet dus een
voorbehoud worden gemaakt.

(4) Dat lid is aangepast door de wet van 22 december 2008 (Belgisch Staatsblad,
12 januari 2009), zodat de rechter voortaan één van de partijen kan polsen over
de mogelijke aanpassing - bij een met bijzondere redenen omklede beslissing -
van het bedrag van de vergoeding op basis van de vastgestelde parameters.

.../...

Bovendien wordt de toepassing van die regel door het voorontwerp
uitgebreid tot de situatie die zich voordoet "wanneer een in het ongelijk gestelde partij op
de inleidende zitting is verschenen maar de vordering niet heeft betwist of wanneer zij
uitsluitend uitstel van betaling vraagt" (3).

Het gaat er dus om dezelfde regel toe te passen op situaties die erg
vergelijkbaar kunnen zijn, onder voorbehoud van een eventuele aanpassing van die
vergoeding op basis van artikel 1022, derde lid, van het Gerechtelijk Wetboek (4), maar
die bepaling kan enkel worden toegepast op de grondslag van een rechterlijke toetsing en
met inachtneming van het beginsel van hoor en wederhoor wat betreft de voorwaarden
voor de toepassing ervan.

2. Volgens de ontworpen tekst is in geval van verstek vereist dat "geen
enkele in het ongelijk gestelde partij ooit is verschenen", zodat het niet voldoende zou zijn
dat één van de in het ongelijk gestelde partijen zulke voorwaarden zou vervullen. Zulks
lijkt evenwel niet het geval te zijn wanneer "een partij op de inleidende zitting is
verschenen" zonder een betwisting op te werpen; in dat geval en wanneer er verscheidene
partijen in het ongelijk zijn gesteld, vergt de tekst immers niet dat ze alle dezelfde
houding hebben aangenomen. De tekst zou aldus moeten worden aangepast dat de
verwerende partijen in alle omstandigheden dezelfde houding aannemen: ofwel laten ze
alle verstek gaan, ofwel verschijnen ze alle.
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.../...

3. Overigens kan de term "betwist" aanleiding geven tot discussie wanneer
een partij zich gedraagt aan de wijsheid van de rechter, aangezien zo een houding
beschouwd wordt als de uiting van niet uitdrukkelijk geformuleerde betwisting. Doordat
het zich gedragen aan de wijsheid van de rechter gelijkstaat met een betwisting van de
vordering, wat de actieve rechter ertoe noopt ter compensatie zelf middelen aan te voeren
en, in voorkomend geval, de eiser ertoe noodzaakt kosten te maken voor zijn
wederantwoord, is het dan niet geboden de woorden "de vordering niet heeft betwist" te
vervangen door een meer beperkende formulering, waarin wordt bepaald dat "onder
voorbehoud van een vonnis waarin tot een schikking wordt besloten" de verschenen
partijen "de vordering aanvaard moeten hebben of zich ertoe beperkt hebben uitstel van
betaling te vragen"?

4. De tekst zou bijgevolg aldus kunnen worden gesteld :

"Wanneer het geding wordt afgesloten, hetzij met een beslissing gewezen
bij verstek en geen enkele in het ongelijk gestelde partij ooit is verschenen, hetzij bij een
beslissing op tegenspraak wanneer alle partijen op de inleidende zitting verschenen zijn
maar ze, onder voorbehoud van een vonnis waarin tot een schikking wordt besloten, de
vordering aanvaard hebben of zich ertoe beperkt hebben uitstel van betaling te vragen, is
het bedrag van de rechtsplegingvergoeding dat van de minimumvergoeding."

B. Openbaar Ministerie hoofdpartij in het burgerlijk proces - Geen vergoeding
verschuldigd ten laste van de Staat (ontworpen artikel 1022, achtste lid)

1. Artikel 1022 van het Gerechtelijk Wetboek zou aangevuld worden met
een achtste lid, dat bepaalt dat de Staat geen rechtplegingsvergoeding verschuldigd is
wanneer het openbaar ministerie als partij in het proces tusssenkomt in een burgerlijke
procedure, dat wil zeggen in de gevallen bepaald in artikel 138bis, §§ 1 en 2, van het
Gerechtelijk Wetboek.
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(5) Zie GH, nr. 182/2008, 18 december 2008, B.19.9. en B.19.10.
(6) Zie wat de huidige situatie betreft P. TAELMAN en S. VOET, op. cit., blz. 154,

nr. 27.

.../...

Volgens het huidige recht is de toepassing van het beginsel van de
verhaalbaarheid op strafzaken beperkt tot de relatie beklaagde - burgerlijke partij
(artikelen 128, 162bis en 369bis van het Wetboek van Strafvordering). Verhaalbaarheid
geldt dus niet voor de verhouding beklaagde - Staat, vertegenwoordigd door het openbaar
ministerie. Wat dat betreft heeft immers het Grondwettelijk Hof meer bepaald het
volgende gesteld (5) :

"Wegens de opdracht die aan het openbaar ministerie is toegewezen,
vermocht de wetgever ervan uit te gaan dat een regeling volgens welke een
rechtsplegingsvergoeding verschuldigd zou zijn telkenmale de vordering van het
openbaar ministerie zonder gevolg blijft, niet tot de laatstgenoemde diende te
worden uitgebreid.

De wetgever zou weliswaar ten laste van de Staat, ten behoeve van wie het
voorwerp uitmaakt van een beslissing tot vrijspraak of buitenvervolgingstelling,
een vergoedingsregeling kunnen invoeren die rekening houdt met de specifieke
kenmerken van het strafrechtelijk contentieux.

Maar uit het feit dat hij de forfaitaire vergoedingsregeling waarin de
bestreden bepalingen voorzien, niet heeft uitgebreid ten laste van de Staat in geval
van vrijspraak of buitenvervolgingstelling, vloeit niet voort dat hij de artikelen 10
en 11 van de Grondwet, in samenhang gelezen met artikel 6 van het Europees
Verdrag voor de rechten van de mens, zou hebben geschonden."

In de ontworpen tekst wordt die regel uitgebreid tot de burgerlijke
procedure om te voorkomen dat de Belgische Staat veroordeeld wordt tot betaling van een
rechtplegingsvergoeding wanneer het openbaar ministerie, dat optreedt in burgerlijke of
sociale zaken, als hoofdpartij in het ongelijk wordt gesteld (6).

2. Het ontworpen artikel 1022, achtste lid, 1/, zou nauwkeuriger  als volgt
moeten worden gesteld :

"Wanneer het openbaar ministerie bij wege van rechtsvordering in
burgerlijke procedures tussenkomt overeenkomstig artikel 138bis, § 1, van het
Gerechtelijk Wetboek."
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(7) Zie inzonderheid het arrest-Stankiewicz tegen Polen van 2 april 2006 van het
Europees Hof voor de Rechten van de Mens.

.../...

Immers, zoals in de memorie van toelichting te lezen staat "enkel en alleen
wanneer [het] handelt bij wege van rechtsvordering, wordt het openbaar ministerie
beschouwd als procespartij" en niet wanneer het optreedt bij wege van advies in zaken die
meegedeeld kunnen worden of bij wege van vordering.

Ook al kan niet worden ontkend dat de belangen die het openbaar ministerie
moet verdedigen van een heel andere aard zijn dan die van een gewone rechtzoekende,
de steller van het voorontwerp moet in de memorie van toelichting beter wettigen in welk
opzicht de tussenkomst van het openbaar ministerie in een burgerlijk proces, wat betreft
de verplichting om de rechtsplegingsvergoeding te storten aan de partij die het proces
wint, onder eenzelfde regeling moet vallen als die welke door het Grondwettelijk Hof is
goedgekeurd voor strafzaken (7).

C. Artikel 1022, vijfde lid, van het Gerechtelijk Wetboek

1. Artikel 1022, vijfde lid, van het Gerechtelijk Wetboek bepaalt het
volgend: "Wanneer meerdere partijen de rechtsplegingsvergoeding ten laste van dezelfde
in het ongelijk gestelde partij genieten, bedraagt het bedrag ervan maximum het dubbel
van de maximale rechtsplegingsvergoeding waarop de begunstigde die gerechtigd is om
de hoogste vergoeding te eisen aanspraak kan maken. Ze wordt door de rechter tussen de
partijen verdeeld."

In het voorontwerp wordt dat lid nergens gewijzigd, maar in het ontwerp
van koninklijk besluit gevoegd bij de adviesaanvraag wordt in uitzicht gesteld artikel 1,
tweede lid, van het koninklijk besluit van 30 november 1970 tot vaststelling van het tarief
van de invorderbare kosten bedoeld in artikel 1022 van het Gerechtelijk Wetboek opnieuw
in te voeren in artikel 1, tweede lid, van het voornoemde koninklijk besluit van
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(8) "De vergoedingen worden begroot voor elke aanleg en ten aanzien van elke
partij die door een advocaat bijgestaan wordt en een eigen belang heeft. Indien
eenzelfde advocaat verscheidene partijen bijstaat die een gemeenschappelijke
vordering instellen of concluderen in dezelfde zin, wordt de vergoeding tussen
hen verdeeld."

(9) Deze bepaling, die niet het geval betreft van verscheidene vorderingen die
uitgaan van één enkele partij, doch het geval van verscheidene partijen (zie in
die zin A. FETTWEIS, La compétence, Larcier, 1971, p. 780, nr. 116), luidt als
volgt: "Wanneer een of meer eisers optreden tegen een of meer verweerders,
wordt de bevoegdheid bepaald door de totale gevorderde som, ongeacht ieders
aandeel daarin." Voorts valt op te merken dat artikel 2, tweede lid, van het
voornoemde koninklijk besluit van 26 oktober 2007 volstrekt gerechtvaardigd is
ten aanzien van artikel 1022, vijfde lid, van het Gerechtelijk Wetboek, voor
zover het, voor het bepalen van het bedrag van de rechtsplegingsvergoeding, niet
verwijst naar artikel 620 van het Gerechtelijk Wetboek, dat het volgende
bepaalt : "Wanneer de tegenvordering en de vordering tot tussenkomst,
strekkende tot het uitspreken van een veroordeling, ontstaan uit het contract of
het feit dat aan de oorspronkelijke rechtsvordering ten grondslag ligt, of wanneer
de tegenvordering ontstaat uit de tergende of roekeloze aard van deze vordering,
wordt de aanleg bepaald door samenvoeging van het bedrag van de
hoofdvordering en het bedrag van de tegenvordering en de vordering tot
tussenkomst." Met andere woorden, in het geval genoemd in artikel 1022,
vijfde lid, worden de bedragen van de vorderingen niet samengevoegd in de zin
van de artikelen 560 en 620 van het Gerechtelijk Wetboek die in zulk een
samenvoeging voorzien voor het bepalen van de bevoegdheid of de aanleg.

.../...

26 oktober 2007 (8). Het overnemen van die bepaling doet het probleem rijzen van de
precieze verhouding tussen deze bepaling en artikel 1022, vijfde lid, van het Gerechtelijk
Wetboek. Daarover wordt echter niets gezegd.

Daarbij komt de schrapping van de verwijzing naar artikel 560 van het
Gerechtelijk Wetboek (9) in artikel 2, tweede lid, van het voornoemde koninklijk besluit
van 26 oktober 2007 (artikel 6 van het ontwerp tot wijziging van dat koninklijk besluit),
aangezien die schrapping alleen begrepen kan worden in relatie tot het huidige
artikel 1022, vijfde lid, van het Gerechtelijk Wetboek.

2. Teneinde in deze zeer gevoelige materie zo veel mogelijk te voorkomen
dat nieuwe betwistingen zouden rijzen, wat betreurenswaardig zou zijn, en om er zo goed
mogelijk voor te zorgen dat precieze en duidelijke teksten gelden, lijkt het raadzaam om
artikel 1022, vijfde lid, van het Gerechtelijk Wetboek te wijzigen uitgaande van de
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(10) A. FETTWEIS, Manuel de procédure civile, Luik, 1987, blz. 584, nr. 592. In
artikel 1022, vijfde lid, waarin wordt bepaald dat "wanneer meerdere partijen de
rechtsplegingsvergoeding ten laste van dezelfde in het ongelijk gestelde partij
genieten [...]" wordt overigens rekening gehouden met de aanwezigheid van een
zelfde gerechtelijke band tussen een veelheid aan partijen.

(11) In het verslag aan de Koning van het ontwerp van koninklijk besluit dat bij de
adviesaanvraag is gevoegd, wordt qua tussenvorderingen alleen gewag gemaakt
van het geval van tegenvorderingen, waarbij aangegeven wordt dat "de
rechtsplegingsvergoeding [...] dus de [verrichte] prestaties [dekt] binnen de
rechtsband die ontstaan is tussen de eiser en de verweerder. De instelling van een
tegenvordering heeft geen ontdubbeling van die rechtsband tot gevolg en geeft
bijgevolg geen aanleiding tot een afzonderlijke rechtsplegingsvergoeding" (voor
deze controverse, zie inzonderheid J.F. VAN DROOGHENBROECK en
B. DE CONINCK, "La loi du 21 avril 2007 pour la répétibilité des frais et
honoraires d'avocat", J.T., 2008, blz. 43, nr. 22bis; P. TAELMAN en S. VOET, op.
cit., blz. 196, nr. 76).
Die vermelding is weliswaar uiterst belangrijk, daar ze een controverse beslecht
op basis van hetgeen blijkbaar het fundament is van de regel "de rechtsband" die
in het proces is ontstaan, dat wil zeggen de gerechtelijke band. Logischerwijze
moet daaruit volgen dat de agressieve vordering tot tussenkomst, die
noodzakelijkerwijze tot een veroordeling strekt in tegenstelling tot de bewaring
nastrevende vordering tot tussenkomst, voor het verschuldigd zijn van de
rechtsplegingsvergoeding onder dezelfde regeling valt als de gerechtelijke band
die ontstaat door het inleidend verzoekschrift (J.F. VAN DROOGHENBROECK en
B. DE CONINCK,  op. cit., blz. 44, nr. 22ter, zie eveneens, wat betreft de extra
gerechtelijke band die ontstaat door de vordering tot tussenkomst, Cass.
23 april 2007, R.A.B.G., 2008, blz. 313). Een bewaring nastrevende vordering tot
tussenkomst, daarentegen, kan geen aanleiding geven tot het toekennen van een
rechtsplegingsvergoeding, aangezien de tot bewaring tussenkomende partij het
proces niet wint of verliest (J.F. VAN DROOGHENBROECK en B. DE CONINCK, op.
cit., blz. 49, nr. 51; zie eveneens A. FETTWEIS, op. cit., blz. 588, nr. 928).

.../...

begrippen aanleg en gerechtelijke band, aangezien de veroordeling tot het betalen van de
kosten een van de gevolgen is van de gerechtelijke band (10).

Er is een aanleg wanneer voor een rechtscollege een procedure is
aangespannen; in die zin doet het inleidend verzoekschrift een gerechtelijke band ontstaan
tussen de partijen die erin staan. Doordat verzoeken tot tussenkomst formeel moeten
worden gedaan (artikelen 15 en 16 van het Gerechtelijk Wetboek), wordt in het proces
evenwel een extra gerechtelijke band tot stand gebracht, die ontstaat tussen één of meer
partijen bij de oorspronkelijke aanleg en een of meer derden, die door een tussenvordering
tot tussenkomst, partijen bij de aanleg zijn geworden.

Als zulks werkelijk de reikwijdte is van de huidige en geplande teksten -
er wordt immers geen enkele precisering verstrekt in verband met een tussenkomst in de
voornoemde zin (11) - is het onontbeerlijk die reikwijdte te verduidelijken, zodat 
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.../...

artikel 1022, vijfde lid, als volgt zou kunnen worden gesteld :

"Wanneer binnen eenzelfde gerechtelijke band meerdere partijen de
rechtsplegingsvergoeding ten laste van één of meer in het ongelijk gestelde partijen
genieten, bedraagt het bedrag ervan maximaal het dubbele van ...".

Door uitdrukkelijk te gewagen van het geval van "één of meer in het
ongelijk gestelde partijen", zou de wetgever een einde maken aan de moeilijkheden die
rijzen door de juiste reikwijdte van die tekst, die thans, volgens de bewoordingen ervan,
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(12) Als slechts één partij in het gelijk is gesteld, wordt in het kader van eenzelfde
gerechtelijke band geen rekening gehouden met het aantal tegenpartijen. In het
verslag aan de Koning van het ontwerp van koninklijk besluit dat bij de
adviesaanvraag is gevoegd, wordt aangegeven dat de zinsnede "per aanleg en ten
aanzien van elke partij die door een advocaat bijgestaan wordt en een eigen
belang heeft" betekent dat elke partij slechts één rechtsplegingsvergoeding kan
ontvangen binnen dezelfde aanleg, zonder rekening te houden met het aantal
tegenpartijen of met de tussengeschillen in de loop van het geding (blz. 2,
punt 1). Ten slotte moet artikel 1020 van het Gerechtelijk Wetboek worden
toegepast, welk artikel als volgt luidt : "De verwijzing in de kosten wordt van
rechtswege verdeeld per hoofd, tenzij het vonnis anders beschikt.
Zij wordt hoofdelijk uitgesproken, indien de voornaamste veroordeling zelf
hoofdelijkheid medebrengt."

(13) Zie J.F. VAN DROOGHENBROECK en B. DE CONINCK, op. cit., blz. 49 en 50. Hier
kan dienstig worden verwezen naar een arrest van het Hof van Cassatie van
2 december 2008 (rolnummer: P.08.0589.N) waaruit het volgende blijk : "De
beperking van artikel 1022, vijfde lid, Gerechtelijk Wetboek, die inhoudt dat
wanneer meerdere partijen de rechtsplegingsvergoeding ten laste van dezelfde in
het ongelijk gestelde partij genieten, het bedrag ervan maximum het dubbel van
de maximale rechtsplegingsvergoeding bedraagt waarop de begunstigde die
gerechtigd is om de hoogste vergoeding te eisen, aanspraak kan maken, geldt
enkel ten aanzien van de partij die in het ongelijk is gesteld; zijn meerdere
partijen in het ongelijk gesteld dan geldt die beperking enkel voor elk van hen
afzonderlijk" (zie in dezelfde zin J.F. VAN DROOGHENBROECK en
B. DE CONINCK, ibid, blz. 50, nr. 56). Aldus zou in het huidige systeem elke in
het ongelijk gestelde partij in het kader van eenzelfde vordering gehouden
kunnen zijn tot betaling van de dubbele rechtsplegingsvergoeding aan de in het
gelijk gestelde partijen; elke verliezende partij kan weliswaar voor zichzelf
verzoeken om toepassing van het maximum dat bij de tekst is ingevoerd, maar in
dat systeem zou die dubbele vergoeding zo veel keren aangerekend moeten
worden als er verliezende partijen zijn terwijl die in het kader van eenzelfde
vordering tegenover dezelfde winnende partijen hadden gestaan, terwijl de
laatstgenoemden niet aanzienlijk meer zouden hebben moeten doen dan in het
geval dat er slechts één verliezende partij was. Aangezien het gaat om "een
forfaitaire tegemoetkoming in de kosten en erelonen van de advocaat van de in
het gelijk gestelde partij" (artikel 1022, eerste lid, van het Gerechtelijk
Wetboek), lijkt dit "gulle" systeem onverantwoord, temeer daar in de tekst
rekening wordt gehouden met een geval van vele winnende partijen door te
voorzien in een mogelijke verdubbeling van de maximale
rechtsplegingsvergoeding. Zo een oplossing, die strijdig is met het
gelijkheidsbeginsel vergeleken met het geval van één winnende partij tegenover
verscheidene verliezende partijen (zie noot 10), kan niet meer worden aanvaard
op basis van de tekst die hier wordt voorgesteld.

.../...

alleen slaat op het geval van verscheidene in het gelijk gestelde partijen (12), tegenover
eenzelfde in het ongelijk gestelde partij (13).
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(14) Voorts zou duidelijkheid moeten worden geschapen omtrent de regel voor de
berekening van de rechtsplegingsvergoeding in geval van een gemengde
vordering, dat wil zeggen van een vordering met zowel een in geld waardeerbaar
gedeelte als een niet in geld waardeerbaar gedeelte (voor deze kwestie zie
J.F. VAN DROOGHENBROECK en B. DE CONINCK, op. cit., blz. 41, nr. 14, voor
wie de keuze van de voordeligste oplossing moet worden overgelaten aan de
eiser; zie eveneens P. TAELMAN en S. VOET, op. cit., blz. 172 tot 174, nr. 43;
maar die oplossing wordt niet unaniem aanvaard, zie bijvoorbeeld Pol. Brugge,
8e kamer, 30 september 2008, TGR, 2009, blz. 166; die rechtbank hanteert de
regeling van de niet in geld waardeerbare zaak).

.../...

Aldus zou die tekst het mogelijk kunnen maken om in het raam van de
berekening van de rechtsplegingsvergoeding een oplossing aan te reiken voor de
problemen betreffende de gevolgen van tussenvorderingen en meerpartijengeschillen (14).

3. Als zulks de bedoeling is van de steller van het voorontwerp dat strekt
tot aanpassing van de regels inzake de rechtsplegingsvergoeding, zou artikel 2, tweede lid,
van het voormelde koninklijk besluit van 26 oktober 2007 als volgt kunnen worden
gesteld :

"De bedragen worden vastgesteld per gerechtelijke band en ten aanzien van
elke partij die door een advocaat wordt bijgestaan. Wanneer eenzelfde advocaat in
eenzelfde gerechtelijke band verscheidene partijen bijstaat, wordt de
rechtsplegingsvergoeding onder hen verdeeld."

In dat systeem heeft een rechtzoekende die met zijn tegenpartijen twee
afzonderlijke gerechtelijke banden heeft (bijvoorbeeld een hoofdvordering tegen een
hoofdverweerder, gevolgd door een agressieve vordering tot tussenkomst tegen een derde
die door de hoofdverweerder in het geding is betrokken), recht hebben op twee
rechtsplegingsvergoedingen als hij in het gelijk wordt gesteld. Als de veelheid van
gerechtelijke banden evenwel het gevolg is van tactische overwegingen teneinde
verschillende rechtsplegingsvergoedingen te genieten, welke situatie vermeden had
kunnen worden door de procedure loyaal te voeren en met naleving van de regels van de
proceseconomie, zal de toepassing van artikel 1017, eerste lid, van het Gerechtelijk
Wetboek uitgesloten kunnen worden daar de kosten niet ten laste van de in het ongelijk



SG - 13 - 47.167/2

(15) A. FETTWEIS, op. cit., blz. 587, nr. 25 en de vermelde literatuurverwijzingen;
artikel 866 van het Gerechtelijk Wetboek, welk artikel als volgt luidt : "De
proceshandelingen en akten die nietig zijn of nodeloze kosten veroorzaken door
toedoen van een ministerieel ambtenaar, komen te zijnen laste; hij kan
bovendien worden veroordeeld tot schadevergoeding jegens de partij", is slechts
een toepassing van dat algemeen beginsel.

(16) www.grondwettelijkhof.be.

.../...

gestelde partij kunnen worden gebracht doordat ze ontstaan zijn door toedoen van de
partij die beweert op de vergoeding ervan aanspraak te kunnen maken (15).

Zodoende zou het niet nodig zijn om (in artikel 1, tweede lid, van het
ontwerp van koninklijk besluit dat bij de adviesaanvraag is gevoegd) de moeilijke
afweging te maken tussen hetgeen valt onder de begrippen "eigen belang" en
"gemeenschappelijke vordering" of concluderen "in dezelfde zin". Bovendien zou er
perfecte overeenstemming zijn tussen de wet en het koninklijk besluit tot uitvoering
ervan.

D. Artikel 1022, vierde lid, van het Gerechtelijk Wetboek

Artikel 1022, vierde lid, van het Gerechtelijk Wetboek luidt als
volgt : "Indien de in het ongelijk gestelde partij van de tweedelijns juridische bijstand
geniet, wordt de rechtsplegingsvergoeding vastgelegd op het door de Koning vastgestelde
minimum, tenzij in geval van een kennelijk onredelijke situatie. De rechter motiveert in
het bijzonder zijn beslissing op dat punt."

Uit arrest nr. 182/2008 d.d. 18 december 2008 van het Grondwettelijk
Hof (16) volgt dat "de bestreden bepaling [...] alleen in die zin [kan] worden geïnterpreteerd
dat zij het de rechter mogelijk maakt het bedrag van de rechtsplegingsvergoeding
verschuldigd door de rechtzoekende die juridische tweedelijnsbijstand geniet, vast te
stellen onder het door de Koning bepaalde minimum, en het zelfs op een symbolisch
bedrag vast te stellen wanneer hij, met een in het bijzonder op dat punt gemotiveerde
beslissing, oordeelt dat het kennelijk onredelijk zou zijn die vergoeding op het door de
Koning bepaalde minimum vast te stellen" (B.7.6.6). Hoewel tijdens de parlementaire
voorbereiding (B.7.6.4) was verklaard dat de uitzondering het alleen mogelijk zou maken
om de vergoeding te verhogen tot boven het minimum, maar nooit om die tot onder dat
minimum te verlagen, bevat artikel 1022, vierde lid, geen dergelijke beperking.
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(17) In het arrest van het Grondwettelijk Hof wordt daar weliswaar het volgende aan
toegevoegd (B.5) : "Aangezien de vastgestelde leemte zich bevindt in de aan het
Hof voorgelegde tekst, komt het de verwijzende rechter toe een einde te maken
aan de door het Hof vastgestelde ongrondwettigheid, nu die vaststelling is
uitgedrukt in voldoende precieze en volledige bewoordingen om toe te laten dat
de in het geding zijnde bepaling wordt toegepast met inachtneming van de
artikelen 10 en 11 van de Grondwet." De rechtszekerheid is evenwel beter
gewaarborgd en er kunnen betwistingen voorkomen worden als de tekst
dienovereenkomstig wordt aangepast.

.../...

Met het oog op de duidelijkheid van de tekst rijst dan ook de vraag of die
tekst niet aldus moet worden aangepast dat de laatste zin ("De rechter motiveert in het
bijzonder zijn beslissing op dat punt") als volgt zou luiden :

"Wat dit punt betreft, voorziet de rechter zijn beslissing tot verhoging of
verlaging van een bijzondere motivering."

Artikel 3

Artikel 162bis, tweede lid, van het Wetboek van strafvordering zou
voortaan als volgt luiden: "De burgerlijke partij die rechtstreeks heeft gedagvaard en die
in het ongelijk wordt gesteld, zal veroordeeld worden tot het aan de beklaagde en aan de
burgerrechtelijk aansprakelijke persoon betalen van de vergoeding bedoeld in artikel 1022
van het Gerechtelijk Wetboek. De vergoeding wordt bepaald door het vonnis."

Hierbij is het de bedoeling de leemte aan te vullen waarop het
Grondwettelijk Hof gewezen heeft in zijn arrest van 5 mei 2009 (nr. 74/2009) :

"De in het geding zijnde bepaling (artikel 162bis  van het Wetboek van
Strafvordering) is onbestaanbaar met de artikelen 10 en 11 van de Grondwet, in
zoverre zij de strafrechter niet toestaat aan de burgerrechtelijk aansprakelijke partij
een rechtsplegingsvergoeding toe te kennen ten laste van de in het ongelijk gestelde
rechtstreeks dagende burgerlijke partij" (17).

Die tekst geeft dan ook geen aanleiding tot opmerkingen.

Artikel 4

In artikel 4 van het voorontwerp van wet wordt artikel 13 van de
voornoemde wet van 21 april 2007 overgenomen, waarin wordt bepaald dat alle overige
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(18) Grondwettelijk Hof, voormeld arrest nr. 182/2008, B.20.1 tot B.21.3;
Grondwettelijk Hof, arrest nr. 49/2009, 11 maart 2009, B.5 en B.6.

bepalingen ervan "van toepassing zijn op de zaken die hangende zijn op het moment dat
ze in werking treden".

Die regel van toepasselijkheid op reeds aanhangige zaken is door het
Grondwettelijk Hof geldig verklaard (18).
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